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ARTICLE 14

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant :

« Pour l’application des dispositions ci-dessus, la population à prendre en compte est celle définie à 
l’article L. 2334-2. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ce que la population prise en compte pour la constitution d’EPCI à fiscalité 
propre soit la population au sens de la DGF définie à l’article L. 2334-2 du CGCT.


